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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Mission radicalisation

ARRETE n° 2020/01955
Portant attribution de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance

(FIPD) à l’association CITOYENNETE POSSIBLE : « Radicalisation : projections et complots »

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L.612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, notamment
son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme,
notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret  n°  2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles
des conventions de subvention ;
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Vu le décret du 10 juillet 2019 du Président de la République portant nomination de Monsieur Raymond LE
DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au fonds
interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de l’article
105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données essentielles des
conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2018 fixant le cahier des charges relatif aux actions initiées, définies et mises en œuvre
par les structures impliquées dans la prévention et la prise en charge de la radicalisation en application de
l’article 6 de la loi du 30 octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30 juin
2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté n° 2020/1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Sébastien LIME, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Considérant la demande de subvention du 15 mai 2020, présentée par l’association Citoyenneté Possible,
pour le projet intitulé « Radicalisation : projections et complots» ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques publiques
visant  à contribuer à la prévention de la délinquance et  de la radicalisation et  que le projet  présenté y
contribue et répond au cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition du chef de la Mission radicalisation de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à
l’association Citoyenneté Possible dont  le  siège  social  est  situé  72,  rue  Jeanne d’Arc  à  Paris  (75013),
représentée par Mme CHEBAT Isabelle, présidente, mandatée pour la mise en œuvre de l’action intitulée
« Radicalisation : projections et complots».

La subvention attribuée s’élève à 4 520€, et correspond à 40 % du montant des dépenses tel que détaillé
dans la demande de subvention visée ci-dessus.

L’action doit être engagée le plus rapidement possible dans un délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté et le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

En cas de non-réalisation dans ce délai,  le  Préfet  du Val-de-Marne se réserve le droit  de demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement unique à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de  fonctionnement
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administratif courant dans la limite de 5 000€.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO : 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004A6
• axe ministériel : 09-PNPR

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : CITOYENNETE POSSIBLE
• Établissement bancaire :BRED BANQUE POPULAIRE
• code banque : 10107
• code guichet : 00245
• Numéro de compte : 00129008719 - clé RIB : 29

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques.

Article 4     : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement du projet, l’association bénéficiaire devra fournir les documents ci après :

• le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce document
est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par
la personne habilitée à représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son
commissaire aux comptes ;

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du
code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

• le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (Mission radicalisation) par voie postale ou par
voie dématérialisée.

Article 5     :  Le bénéficiaire est tenu d’informer la préfecture du Val-de-Marne, sans délai, de toute nouvelle
déclaration  enregistrée  au  registre  national  des  associations  et  de  fournir  la  copie  de  toute  nouvelle
domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre du projet, le
bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai,  la préfecture du Val-de-Marne  (Mission radicalisation) par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant  d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à payer (c’est-à-
dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la
subvention allouée.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la radicalisation, le
Préfet du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe pour évaluer l’action ou les actions
de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée
par le bénéficiaire. A cet effet, le Préfet du Val-de-Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées. 

Article 6 : En cas de non présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale,
de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  de  modification  substantielle  du  projet
subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée.
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Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 4 et 5
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, conformément au décret du 25
juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément
à l’article 6 ci-dessus.

A l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à celui qui
figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel de la subvention. De
même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût  différente de celle qui  figurait  dans la
demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article 8     :  Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet  du Préfet  du Val-de-Marne et le Directeur régional des
finances publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le,   20 juillet 2020            

Pour le Préfet et par délégation,   
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Mission radicalisation

ARRETE n° 2020/01956
Portant attribution de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance

(FIPD) à l’association CITOYENNETE POSSIBLE :
« Renforcer sa posture face aux situations d’intolérance »

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L.612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, notamment
son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme,
notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret  n°  2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles
des conventions de subvention ;
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Vu le décret du 10 juillet 2019 du Président de la République portant nomination de Monsieur Raymond LE
DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au fonds
interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de l’article
105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données essentielles des
conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2018 fixant le cahier des charges relatif aux actions initiées, définies et mises en œuvre
par les structures impliquées dans la prévention et la prise en charge de la radicalisation en application de
l’article 6 de la loi du 30 octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30 juin
2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté n° 2020/1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Sébastien LIME, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Considérant la demande de subvention du 15 mai 2020, présentée par l’association Citoyenneté Possible,
pour le projet intitulé « Renforcer sa posture face aux situations d’intolérance » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques publiques
visant  à contribuer à la prévention de la délinquance et  de la radicalisation et  que le projet  présenté y
contribue et répond au cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition du chef de la Mission radicalisation de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à
l’association Citoyenneté Possible dont  le  siège  social  est  situé  72,  rue  Jeanne d’Arc  à  Paris  (75013),
représentée par Mme CHEBAT Isabelle, présidente, mandatée pour la mise en œuvre de l’action intitulée
« Renforcer sa posture face aux situations d’intolérance ».

La subvention attribuée s’élève à 2 600€, et correspond à 42 % du montant des dépenses tel que détaillé
dans la demande de subvention visée ci-dessus.

L’action doit être engagée le plus rapidement possible dans un délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté et le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

En cas de non-réalisation dans ce délai,  le  Préfet  du Val-de-Marne se réserve le droit  de demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement unique à la notification du présent arrêté.

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de  fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000€.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO : 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2
• axe ministériel : 09-PNPR

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : CITOYENNETE POSSIBLE
• Etablissement bancaire :BRED BANQUE POPULAIRE
• code banque : 10107
• code guichet : 00245
• Numéro de compte : 00129008719 - clé RIB : 29

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques.

Article 4     : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement du projet, l’association bénéficiaire devra fournir les documents ci après :

• le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce document
est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par
la personne habilitée à représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son
commissaire aux comptes ;

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du
code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

• le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (Mission radicalisation) par voie postale ou par
voie dématérialisée.

Article 5     :  Le bénéficiaire est tenu d’informer la préfecture du Val-de-Marne, sans délai, de toute nouvelle
déclaration  enregistrée  au  registre  national  des  associations  et  de  fournir  la  copie  de  toute  nouvelle
domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre du projet, le
bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai,  la préfecture du Val-de-Marne  (Mission radicalisation) par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant  d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à payer (c’est-à-
dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la
subvention allouée.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la radicalisation, le
Préfet du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe pour évaluer l’action ou les actions
de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée
par le bénéficiaire. A cet effet, le Préfet du Val-de-Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées. 

Article 6 : En cas de non présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale,
de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  de  modification  substantielle  du  projet
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subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée.
Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 4 et 5
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, conformément au décret du 25
juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément
à l’article 6 ci-dessus.

A l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à celui qui
figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel de la subvention. De
même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût  différente de celle qui  figurait  dans la
demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article 8     :  Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet  du Préfet  du Val-de-Marne et le Directeur régional des
finances publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le, 20 juillet 2020         

Pour le Préfet et par délégation,   
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Mission radicalisation

ARRETE n° 2020/01957
Portant attribution de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance

(FIPD) à l’association LA COMPAGNIE MASQUARADES :
« Mise en place d’espaces scénarisés de médiation »

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L.612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, notamment
son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme,
notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret  n°  2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles
des conventions de subvention ;
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Vu le décret du 10 juillet 2019 du Président de la République portant nomination de Monsieur Raymond LE
DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au fonds
interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de l’article
105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données essentielles des
conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2018 fixant le cahier des charges relatif aux actions initiées, définies et mises en œuvre
par les structures impliquées dans la prévention et la prise en charge de la radicalisation en application de
l’article 6 de la loi du 30 octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30 juin
2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté n° 2020/1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Sébastien LIME, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Considérant  la  demande  de  subvention  du  7  avril  2020,  présentée  par  l’association  LA COMPAGNIE
MASQUARADES, pour le projet intitulé « Mise en place d’espaces scénarisés de médiation » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques publiques
visant  à contribuer à la prévention de la délinquance et  de la radicalisation et  que le projet  présenté y
contribue et répond au cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition du chef de la Mission radicalisation de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à
l’association LA COMPAGNIE MASQUARADES dont le siège social  est  situé 37-39 allée du Closeau à
Noisy-le-Grand (93160), représentée par M. Pierre MARQUIS, président, mandaté pour la mise en œuvre de
l’action intitulée « Mise en place d’espaces scénarisés de médiation » 

La subvention attribuée s’élève à 10 000€, et correspond à 62 % du montant des dépenses tel que détaillé
dans la demande de subvention visée ci-dessus.

L’action doit être engagée le plus rapidement possible dans un délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté et le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

En cas de non-réalisation dans ce délai,  le  Préfet  du Val-de-Marne se réserve le droit  de demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement unique à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de  fonctionnement
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administratif courant dans la limite de 5 000€.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO : 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2
• axe ministériel : 09-PNPR

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : COMPAGNIE MASQUARADES
• Etablissement bancaire : CREDIT COOPERATIF
• code banque : 42559
• code guichet : 00022
• Numéro de compte : 21026979808 - clé RIB : 47

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques.

Article 4     : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement du projet, l’association bénéficiaire devra fournir les documents ci après :

• le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce document
est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par
la personne habilitée à représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son
commissaire aux comptes ;

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du
code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

• le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (Mission radicalisation) par voie postale ou par
voie dématérialisée.

Article 5     :  Le bénéficiaire est tenu d’informer la préfecture du Val-de-Marne, sans délai, de toute nouvelle
déclaration  enregistrée  au  registre  national  des  associations  et  de  fournir  la  copie  de  toute  nouvelle
domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre du projet, le
bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai,  la préfecture du Val-de-Marne  (Mission radicalisation) par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant  d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à payer (c’est-à-
dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la
subvention allouée.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la radicalisation, le
Préfet du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe pour évaluer l’action ou les actions
de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée
par le bénéficiaire. A cet effet, le Préfet du Val-de-Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées. 

Article 6 : En cas de non présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale,
de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  de  modification  substantielle  du  projet
subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée.
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Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 4 et 5
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, conformément au décret du 25
juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément
à l’article 6 ci-dessus.

A l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à celui qui
figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel de la subvention. De
même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût  différente de celle qui  figurait  dans la
demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article 8     :  Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet  du Préfet  du Val-de-Marne et le Directeur régional des
finances publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le,     20 juillet 2020         

Pour le Préfet et par délégation,   
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Mission radicalisation

ARRETE n° 2020/01958
Portant attribution de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance

(FIPD) à l’association LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT DU VAL DE MARNE  :
« Journées départementales sur l’éducation aux médias et l’information »

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L.612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, notamment
son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme,
notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret  n°  2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles
des conventions de subvention ;
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Vu le décret du 10 juillet 2019 du Président de la République portant nomination de Monsieur Raymond LE
DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au fonds
interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de l’article
105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données essentielles des
conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2018 fixant le cahier des charges relatif aux actions initiées, définies et mises en œuvre
par les structures impliquées dans la prévention et la prise en charge de la radicalisation en application de
l’article 6 de la loi du 30 octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30 juin
2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté n° 2020/1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Sébastien LIME, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Considérant  la demande de subvention du  5 décembre 2019, présentée par  l’association LA LIGUE DE
L’ENSEIGNEMENT DU VAL DE MARNE, pour le projet intitulé « Journées départementales sur l’éducation
aux médias et à l’information (EMI) » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques publiques
visant  à contribuer à la prévention de la délinquance et  de la radicalisation et  que le projet  présenté y
contribue et répond au cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition du chef de la Mission radicalisation de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à
l’association LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT DU VAL DE MARNE  dont le siège social est situé 88 rue
Marcel Bourdarias à Alfortville (94140), représentée par M. Vincent GUILLEMIN, délégué général, mandaté
pour la mise en œuvre de l’action intitulée «Journées départementales sur l’éducation aux médias et à
l’information (EMI) »

La subvention attribuée s’élève à 6 000€, et correspond à 44 % du montant des dépenses tel que détaillé
dans la demande de subvention visée ci-dessus.

L’action doit être engagée le plus rapidement possible dans un délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté et le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

En cas de non-réalisation dans ce délai,  le  Préfet  du Val-de-Marne se réserve le droit  de demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.
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Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement unique à la notification du présent arrêté.
La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de  fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000€.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO : 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2
• axe ministériel : 09-PNPR

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT DU VAL-DE-MARNE
• Etablissement bancaire : BRED
• code banque : 10107
• code guichet : 00234
• Numéro de compte : 00721012771 - clé RIB : 32

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques.

Article 4     : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement du projet, l’association bénéficiaire devra fournir les documents ci après :

• le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce document
est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par
la personne habilitée à représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son
commissaire aux comptes ;

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du
code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

• le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (Mission radicalisation) par voie postale ou par
voie dématérialisée.

Article 5     :  Le bénéficiaire est tenu d’informer la préfecture du Val-de-Marne, sans délai, de toute nouvelle
déclaration  enregistrée  au  registre  national  des  associations  et  de  fournir  la  copie  de  toute  nouvelle
domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre du projet, le
bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai,  la préfecture du Val-de-Marne  (Mission radicalisation) par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant  d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à payer (c’est-à-
dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la
subvention allouée.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la radicalisation, le
Préfet du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe pour évaluer l’action ou les actions
de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée
par le bénéficiaire. A cet effet, le Préfet du Val-de-Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées. 
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Article 6 : En cas de non présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale,
de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  de  modification  substantielle  du  projet
subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée.
Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 4 et 5
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, conformément au décret du 25
juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément
à l’article 6 ci-dessus.

A l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à celui qui
figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel de la subvention. De
même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût  différente de celle qui  figurait  dans la
demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article 8     :  Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet  du Préfet  du Val-de-Marne et le Directeur régional des
finances publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le,   20 juillet 2020       

Pour le Préfet et par délégation,   
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Mission radicalisation

ARRETE n° 2020/01959
Portant attribution de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance
(FIPD) à l’association OLYMPIO : « SOUS EMPRISE : le cyber-endoctrinement et la lutte contre les

prosélytismes sectaires »

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L.612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, notamment
son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme,
notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret  n°  2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles
des conventions de subvention ;
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Vu le décret du 10 juillet 2019 du Président de la République portant nomination de Monsieur Raymond LE
DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au fonds
interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de l’article
105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données essentielles des
conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2018 fixant le cahier des charges relatif aux actions initiées, définies et mises en œuvre
par les structures impliquées dans la prévention et la prise en charge de la radicalisation en application de
l’article 6 de la loi du 30 octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30 juin
2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté n° 2020/1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Sébastien LIME, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Considérant la demande de subvention du 24 avril 2020, présentée par M. KATIAN Olivier, pour le projet
intitulé « SOUS EMPRISE – Le cyber-endoctrinement et la lutte contre les prosélytismes sectaires » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques publiques
visant  à contribuer à la prévention de la délinquance et  de la radicalisation et  que le projet  présenté y
contribue et répond au cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition du chef de la Mission radicalisation de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à
l’association  OLYMPIO dont  le  siège  social  est  situé  24,  rue  Gardenat  Lapostol  à  Suresnes  (92150),
représentée par M. Olivier KATIAN, président, mandaté pour la mise en œuvre de l’action intitulée « SOUS
EMPRISE – Le cyber-endoctrinement et la lutte contre les prosélytismes sectaires ».

La subvention attribuée s’élève à 8 100€, et correspond à 52 % du montant des dépenses tel que détaillé
dans la demande de subvention visée ci-dessus.

L’action doit être engagée le plus rapidement possible dans un délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté et le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

En cas de non-réalisation dans ce délai,  le  Préfet  du Val-de-Marne se réserve le droit  de demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement unique à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de  fonctionnement
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administratif courant dans la limite de 5 000€.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO : 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C1
• axe ministériel : 09-PNPR

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : ASSOCIATION OLYMPIO
• Etablissement bancaire : HSBC FRANCE
• code banque : 30056
• code guichet : 00646
• Numéro de compte : 06463572551 - clé RIB : 24

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques.

Article 4     : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement du projet, l’association bénéficiaire devra fournir les documents ci après :

• le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce document
est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par
la personne habilitée à représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son
commissaire aux comptes ;

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du
code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

• le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (Mission radicalisation) par voie postale ou par
voie dématérialisée.

Article 5     :  Le bénéficiaire est tenu d’informer la préfecture du Val-de-Marne, sans délai, de toute nouvelle
déclaration  enregistrée  au  registre  national  des  associations  et  de  fournir  la  copie  de  toute  nouvelle
domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre du projet, le
bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai,  la préfecture du Val-de-Marne  (Mission radicalisation) par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant  d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à payer (c’est-à-
dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la
subvention allouée.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la radicalisation, le
Préfet du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe pour évaluer l’action ou les actions
de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée
par le bénéficiaire. A cet effet, le Préfet du Val-de-Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées. 

Article 6 : En cas de non présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale,
de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  de  modification  substantielle  du  projet
subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée.

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 4 et 5
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, conformément au décret du 25
juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément
à l’article 6 ci-dessus.

A l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à celui qui
figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel de la subvention. De
même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût  différente de celle qui  figurait  dans la
demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article 8     :  Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet  du Préfet  du Val-de-Marne et le Directeur régional des
finances publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le,    20 juillet 2020     

Pour le Préfet et par délégation,   
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Mission radicalisation

ARRETE n° 2020/01960
Portant attribution de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance

(FIPD) à la SASU NUNA THERAPIES ET CONSEIL : « Développement des compétences et
autonomisation des enseignants et équipes éducatives dans les actions de prévention des

radicalités à risques »

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L.612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, notamment
son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme,
notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret  n°  2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles
des conventions de subvention ;
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Vu le décret du 10 juillet 2019 du Président de la République portant nomination de Monsieur Raymond LE
DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au fonds
interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de l’article
105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données essentielles des
conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2018 fixant le cahier des charges relatif aux actions initiées, définies et mises en œuvre
par les structures impliquées dans la prévention et la prise en charge de la radicalisation en application de
l’article 6 de la loi du 30 octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30 juin
2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté n° 2020/1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Sébastien LIME, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Considérant  la demande de subvention du  18 mai 2020, présentée par la SASU NUNA THERAPIES ET
CONSEIL, pour le projet intitulé « Développement des compétences et autonomisation des enseignants et
équipes éducatives dans les actions de prévention des radicalités à risques – Collèges / Lycées » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques publiques
visant  à contribuer à la prévention de la délinquance et  de la radicalisation et  que le projet  présenté y
contribue et répond au cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition du chef de la Mission radicalisation de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à
la SASU NUNA THERAPIES ET CONSEIL dont le siège social est situé 82, rue de Belleville à Paris (75020),
représentée par Mme Sandra MOUNOUSSAMY, présidente, mandatée pour la mise en œuvre de l’action
intitulée « Développement des compétences et autonomisation des enseignants et équipes éducatives
dans les actions de prévention des radicalités à risques – Collèges / Lycées ».

La subvention attribuée s’élève à 18 000€, et correspond à 83 % du montant des dépenses tel que détaillé
dans la demande de subvention visée ci-dessus.

L’action doit être engagée le plus rapidement possible dans un délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté et le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

En cas de non-réalisation dans ce délai,  le  Préfet  du Val-de-Marne se réserve le droit  de demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement unique à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de  fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000€.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO : 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2
• axe ministériel : 09-PNPR

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : NUNA THERAPIES ET CONSEIL
• Etablissement bancaire : SOCIETE GENERALE
• code banque : 30003
• code guichet : 03200
• Numéro de compte : 00020577868 - clé RIB : 70

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques.

Article 4     : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement du projet, le bénéficiaire devra fournir les documents ci après :

• le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce document
est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par
la personne habilitée à représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son
commissaire aux comptes ;

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du
code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

• le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (Mission radicalisation) par voie postale ou par
voie dématérialisée.

Article 5     :  Le bénéficiaire est tenu d’informer la préfecture du Val-de-Marne, sans délai, de toute nouvelle
déclaration  enregistrée  au  registre  national  des  associations  et  de  fournir  la  copie  de  toute  nouvelle
domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre du projet, le
bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai,  la préfecture du Val-de-Marne  (Mission radicalisation) par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant  d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à payer (c’est-à-
dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la
subvention allouée.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la radicalisation, le
Préfet du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe pour évaluer l’action ou les actions
de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée
par le bénéficiaire. A cet effet, le Préfet du Val-de-Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées. 

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Article 6 : En cas de non présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale,
de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  de  modification  substantielle  du  projet
subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée.
Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 4 et 5
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, conformément au décret du 25
juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément
à l’article 6 ci-dessus.

A l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à celui qui
figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel de la subvention. De
même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût  différente de celle qui  figurait  dans la
demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article 8     :  Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet  du Préfet  du Val-de-Marne et le Directeur régional des
finances publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le,    20 juillet 2020         

Pour le Préfet et par délégation,   
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Mission radicalisation

ARRETE n° 2020/01961
Portant attribution de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance
(FIPD) à la SASU NUNA THERAPIES ET CONSEIL : « Formations Education Nationale - 1er degré » 

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L.612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, notamment
son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme,
notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret  n°  2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles
des conventions de subvention ;
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Vu le décret du 10 juillet 2019 du Président de la République portant nomination de Monsieur Raymond LE
DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au fonds
interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de l’article
105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données essentielles des
conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2018 fixant le cahier des charges relatif aux actions initiées, définies et mises en œuvre
par les structures impliquées dans la prévention et la prise en charge de la radicalisation en application de
l’article 6 de la loi du 30 octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30 juin
2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté n° 2020/1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Sébastien LIME, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Considérant  la demande de subvention du  18 mai 2020, présentée par la SASU NUNA THERAPIES ET
CONSEIL, pour le projet intitulé « Formations Education Nationale – premier degré » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques publiques
visant  à contribuer à la prévention de la délinquance et  de la radicalisation et  que le projet  présenté y
contribue et répond au cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition du chef de la Mission radicalisation de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à
la SASU NUNA THERAPIES ET CONSEIL dont le siège social est situé 82, rue de Belleville à Paris (75020),
représentée par Mme Sandra MOUNOUSSAMY, présidente, mandatée pour la mise en œuvre de l’action
intitulée « Formations Éducation Nationale – premier degré ».

La subvention attribuée s’élève à 21 600€, et correspond à 80 % du montant des dépenses tel que détaillé
dans la demande de subvention visée ci-dessus.

L’action doit être engagée le plus rapidement possible dans un délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté et le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

En cas de non-réalisation dans ce délai,  le  Préfet  du Val-de-Marne se réserve le droit  de demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement unique à la notification du présent arrêté.
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La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de  fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000€.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO : 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2
• axe ministériel : 09-PNPR

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : NUNA THERAPIES ET CONSEIL
• Etablissement bancaire : SOCIETE GENERALE
• code banque : 30003
• code guichet : 03200
• Numéro de compte : 00020577868 - clé RIB : 70

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques.

Article 4     : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement du projet, le bénéficiaire devra fournir les documents ci après :

• le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce document
est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par
la personne habilitée à représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son
commissaire aux comptes ;

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du
code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

• le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (Mission radicalisation) par voie postale ou par
voie dématérialisée.

Article 5     :  Le bénéficiaire est tenu d’informer la préfecture du Val-de-Marne, sans délai, de toute nouvelle
déclaration  enregistrée  au  registre  national  des  associations  et  de  fournir  la  copie  de  toute  nouvelle
domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre du projet, le
bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai,  la préfecture du Val-de-Marne  (Mission radicalisation) par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant  d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à payer (c’est-à-
dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la
subvention allouée.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la radicalisation, le
Préfet du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe pour évaluer l’action ou les actions
de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée
par le bénéficiaire. A cet effet, le Préfet du Val-de-Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées. 

Article 6 : En cas de non présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale,
de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  de  modification  substantielle  du  projet
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subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée.
Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 4 et 5
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, conformément au décret du 25
juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément
à l’article 6 ci-dessus.

A l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à celui qui
figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel de la subvention. De
même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût  différente de celle qui  figurait  dans la
demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article 8     : Le Sous-Préfet,  Directeur  de Cabinet  du Préfet  du Val-de-Marne et  le Directeur  régional des
finances publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le,     20 juillet 2020        

Pour le Préfet et par délégation,   
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Mission radicalisation

ARRETE n° 2020/01962
Portant attribution de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance

(FIPD) à la commune de Saint-Maur-des-Fossés : « Radicalité et Citoyenneté – Théâtre Forum
Spinoza »

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L.612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, notamment
son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme,
notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret  n°  2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles
des conventions de subvention ;
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Vu le décret du 10 juillet 2019 du Président de la République portant nomination de Monsieur Raymond LE
DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au fonds
interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de l’article
105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données essentielles des
conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2018 fixant le cahier des charges relatif aux actions initiées, définies et mises en œuvre
par les structures impliquées dans la prévention et la prise en charge de la radicalisation en application de
l’article 6 de la loi du 30 octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30 juin
2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté n° 2020/1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Sébastien LIME, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Considérant  la demande de subvention du  5 décembre 2019, présentée par  la commune de Saint-Maur-
des-Fossés, pour le projet intitulé « Radicalité et Citoyenneté – Théâtre Forum Spinoza » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques publiques
visant  à contribuer à la prévention de la délinquance et  de la radicalisation et  que le projet  présenté y
contribue et répond au cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition du chef de la Mission radicalisation de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à
la commune de Saint-Maur-des-Fossés dont le siège social  est  situé Place Charles De Gaulle (94100),
représentée  par  M.  Sylvain  BERRIOS,  président,  mandaté pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action  intitulée
« Radicalité et Citoyenneté – Théâtre Forum Spinoza ».

La subvention attribuée s’élève à 5 000€, et correspond à 71 % du montant des dépenses tel que détaillé
dans la demande de subvention visée ci-dessus.

L’action doit être engagée le plus rapidement possible dans un délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté et le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

En cas de non-réalisation dans ce délai,  le  Préfet  du Val-de-Marne se réserve le droit  de demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement unique à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de  fonctionnement
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administratif courant dans la limite de 5 000€.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO : 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2
• axe ministériel : 09-PNPR

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : TRESORERIE DE SAINT-MAUR-DES-FOSSES MUNICIPALE
• Etablissement bancaire : BANQUE DE FRANCE
• code banque : 30001
• code guichet : 00907
• Numéro de compte : C9420000000 - clé RIB : 31

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques.

Article 4     : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement du projet, l’association bénéficiaire devra fournir les documents ci après :

• le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce document
est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par
la personne habilitée à représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son
commissaire aux comptes ;

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du
code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

• le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (Mission radicalisation) par voie postale ou par
voie dématérialisée.

Article 5     :  Le bénéficiaire est tenu d’informer la préfecture du Val-de-Marne, sans délai, de toute nouvelle
déclaration  enregistrée  au  registre  national  des  associations  et  de  fournir  la  copie  de  toute  nouvelle
domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre du projet, le
bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai,  la préfecture du Val-de-Marne  (Mission radicalisation) par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant  d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à payer (c’est-à-
dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la
subvention allouée.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la radicalisation, le
Préfet du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe pour évaluer l’action ou les actions
de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée
par le bénéficiaire. A cet effet, le Préfet du Val-de-Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées. 

Article 6 : En cas de non présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale,
de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  de  modification  substantielle  du  projet
subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée.
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Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 4 et 5
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, conformément au décret du 25
juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément
à l’article 6 ci-dessus.

A l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à celui qui
figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel de la subvention. De
même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût  différente de celle qui  figurait  dans la
demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article 8     :  Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet  du Préfet  du Val-de-Marne et le Directeur régional des
finances publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le,     20 juillet 2020    

Pour le Préfet et par délégation,   
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Mission radicalisation

ARRETE n° 2020/01963
Portant attribution de subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance

(FIPD) à la commune de Villiers-sur-Marne : « Sport et Radicalisation »

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L.612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, notamment
son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme,
notamment son article 6 ;

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret  n°  2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles
des conventions de subvention ;
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Vu le décret du 10 juillet 2019 du Président de la République portant nomination de Monsieur Raymond LE
DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au fonds
interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de l’article
105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données essentielles des
conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 3 avril 2018 fixant le cahier des charges relatif aux actions initiées, définies et mises en œuvre
par les structures impliquées dans la prévention et la prise en charge de la radicalisation en application de
l’article 6 de la loi du 30 octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30 juin
2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté n° 2020/1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Sébastien LIME, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Considérant  la demande de subvention du  7 mai 2020, présentée par la commune de Villiers-sur-Marne,
pour le projet intitulé « Sport et Radicalisation » ;

Considérant que le Préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques publiques
visant  à contribuer à la prévention de la délinquance et  de la radicalisation et  que le projet  présenté y
contribue et répond au cahier des charges annexé à l’arrêté du 3 avril 2018 susvisé ;

Sur proposition du chef de la Mission radicalisation de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à
la commune de Villiers-sur-Marne dont le siège social est situé Place de l’Hôtel de Ville à Villiers-sur-Marne
(94350), représentée par M. le Maire Jacques-Alain BENISTI, mandaté pour la mise en œuvre de l’action
intitulée « Sport et Radicalisation ».

La subvention attribuée s’élève à 11 000 €, et correspond à 30 % du montant des dépenses tel que détaillé
dans la demande de subvention visée ci-dessus.

L’action doit être engagée le plus rapidement possible dans un délai de 3 mois à compter de la notification du
présent arrêté et le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021.

En cas de non-réalisation dans ce délai,  le  Préfet  du Val-de-Marne se réserve le droit  de demander le
remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement unique à la notification du présent arrêté.
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La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de  fonctionnement
administratif courant dans la limite de 5 000€.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage
des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO : 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-04
• Code activité : 0216081004C2
• axe ministériel : 09-PNPR

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie de Villiers-sur-Marne
• Etablissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00945
• Numéro de compte : E9400000000 - clé RIB : 11

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances publiques.

Article 4     : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement du projet, l’association bénéficiaire devra fournir les documents ci après :

• le compte-rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 (Cerfa n° 15059) ; ce document
est accompagné d’un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par
la personne habilitée à représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son
commissaire aux comptes ;

• les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du
code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

• le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis à la préfecture du Val-de-Marne (Mission radicalisation) par voie postale ou par
voie dématérialisée.

Article 5     :  Le bénéficiaire est tenu d’informer la préfecture du Val-de-Marne, sans délai, de toute nouvelle
déclaration  enregistrée  au  registre  national  des  associations  et  de  fournir  la  copie  de  toute  nouvelle
domiciliation bancaire.

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard dans la mise en œuvre du projet, le
bénéficiaire est tenu d’en informer, sans délai,  la préfecture du Val-de-Marne  (Mission radicalisation) par
lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant  d’enregistrer
précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action, payées ou restant à payer (c’est-à-
dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la
subvention allouée.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la radicalisation, le
Préfet du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe pour évaluer l’action ou les actions
de prévention objet du présent arrêté. Cette évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée
par le bénéficiaire. A cet effet, le Préfet du Val-de-Marne s’engage à informer, au préalable, le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées. 

Article 6 : En cas de non présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale,
de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  de  modification  substantielle  du  projet
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subventionné ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée.
Le cas échéant, il peut être ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 4 et 5
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, conformément au décret du 25
juin 1934 visé ci-dessus. Le refus de communication entraîne la suppression de la subvention conformément
à l’article 6 ci-dessus.

A l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement supérieur à celui qui
figure à l’article 1 du présent arrêté, il pourra être exigé le remboursement proportionnel de la subvention. De
même, lorsque ce contrôle met en lumière une structure de coût  différente de celle qui  figurait  dans la
demande de subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article 8     :  Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet  du Préfet  du Val-de-Marne et le Directeur régional des
finances publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  adressée  au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le,   20 juillet 2020       

Pour le Préfet et par délégation,   
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ N° 2020 – 2392

portant prolongation de réquisition de locaux

Le Préfet du Val de Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

Vu l’arrêté  n°  2020-2045 portant  réquisition  de  locaux situés  5 boulevard  Chastenet-de-Géry  au
Kremlin-Bicêtre

Considérant l'arrivée en grand nombre de demandeurs d'asile ou de réfugiés sur le territoire de la
région Ile-de-France et notamment à Paris ;

Considérant que, dans le cadre du dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, il y a lieu de prendre
toutes dispositions utiles pour un hébergement dans des conditions décentes et dignes ; 

Considérant que l'offre actuelle en places d'hébergement ne suffit pas à répondre à cet afflux ; 

Considérant qu'au vu de l'urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s'impose afin de
prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquilité et à la sécurité  publique ;

Considérant que le gymnase Jacques DUCASSE (5 Bd Chastenet-de-Géry) au Kremlin-Bicêtre peut
remplir immédiatement les conditions d'un hébergement digne pour ces populations ; 

Considérant  que  les  besoins  en  hébergement  d'urgence  existant  au  27  juillet  2020 sont  toujours
caractérisés

Considérant que, compte tenu de l'ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en
oeuvre le pouvoir qu'il tient de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales ;



                                                                       ARRETE

Article 1 : La réquisition du gymnase Jacques DUCASSE situé 5 boulevard Chastenet-de-Géry au
Kremlin-Bicêtre décidée par l'arrêté n°2020-2045 du 27 juillet 2020 est prolongée jusqu'au 31 août
2020 inclus. Ce site servira à l'accueil de personnes sans-abris.

Article 2 : La mairie du Kremlin-Bicêtre sera indemnisée dans la limite de la compensation des frais
directs, matériels et certains résultant de l’application du présent arrêté.
Les  modalités  opérationnelles  d’occupation  feront  l’objet  d’une  convention  entre  les  services  de
l’Etat et l’association ALTERALIA mandatée pour assurer l’accueil des personnes sans-abris. 

Article  3 :  À défaut  d’exécution  du  présent  ordre  de  réquisition,  il  pourra  être  procédé  à  son
exécution d’office. La personne requise s’expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à
l’article L.2215-1-4 du code général des collectivités territoriales.

Article 4 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 5 :  La Secrétaire Générale du Val-de-Marne et la Directrice Départementale de la direction
régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement du Val de Marne sont chargées,
chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du département du Val-de-Marne.

Créteil, le 24 août 2020

 Pour le Préfet et par délégation
La secrétaire Générale

Signé

Mireille LARREDE

                             

                                      



PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ N° 2020 – 2393
portant prolongation de réquisition de locaux

Le Préfet du Val de Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

Vu l'arrêté n° 2020-00228 du 24 janvier 2020 portant réquisition du Gymnase Galliéni, sis au 12 rue
Thiers à Nogent-sur-Marne (94130) ; 

Vu  les  arrêtés  n°  2020-781,  n°2020-978,  n°2020-1087,  n°2020-1260,  n°2020-1582  portant
successivement prolongation de réquisition de locaux jusqu'au 10 juillet 2020 inclus ;

Considérant que les circonstances qui ont fondé la mise en oeuvre par le Préfet du pouvoir qu'il
détient de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales restent constatées ; 

Considérant la crise sanitaire liée à l'épidémie de Covid19 et ses conséquences sur la population ;

                                                                       ARRETE

Article 1 :  Les dispositions prévues dans l'arrêté n° 2020-00228 portant réquisition du  gymnase
Galliéni, sis au 12 rue Thiers à Nogent-sur-Marne (94130), sont prolongées jusqu'au 30 septembre
2020.

Article 2 :  La Secrétaire Générale du Val-de-Marne et la Directrice Départementale de la direction
régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement du Val de Marne sont chargées,
chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du département du Val-de-Marne.

                                                                             Créteil, le 24 août 2020

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale

Signé
Mireille LARREDE

                                     



PRÉFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ N° 2020 -2394

portant prolongation de réquisition de locaux

Le Préfet du Val de Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

Considérant l'arrivée en grand nombre de demandeurs d'asile ou de réfugiés sur le territoire de la
région Ile-de-France et notamment à Paris ;

Considérant que, dans le cadre du dispositif d'accueil des demandeurs d'asile, il y a lieu de prendre
toutes dispositions utiles pour un hébergement dans des conditions décentes et dignes ; 

Considérant que l'offre actuelle en places d'hébergement ne suffit pas à répondre à cet afflux ; 

Considérant qu'au vu de l'urgence de la situation, le recours à la réquisition de locaux s'impose afin de
prévenir tout trouble éventuel au bon ordre, à la salubrité, à la tranquilité et à la sécurité  publique ;

Considérant  que  le  Centre  sportif  Lucien  Dimet,  sis  58  avenue Laplace  à  Arcueil  (94110),  peut
remplir immédiatement les conditions d'un hébergement digne pour ces populations ;

 Considérant que les besoins en hébergement d'urgence existant  au 27 juillet  2020 sont toujours
caractérisés

Considérant que, compte tenu de l'ensemble de ces circonstances, le Préfet est fondé à mettre en
oeuvre le pouvoir qu'il tient de l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales ;



                                                                       ARRETE

Article 1 : La réquisition du Centre sportif Lucien Dimet, sis 58 avenue Laplace à Arcueil (94110),
est décidée par l'arrêté n°2020-1964 du 21 juillet 2020 est prolongée jusqu'au 31 août inclus . Ce site
servira à l'accueil de personnes sans-abris.

Article 2 :  La mairie d'Arcueil sera indemnisée dans la limite de la compensation des frais directs,
matériels et certains résultant de l’application du présent arrêté.
Les  modalités  opérationnelles  d’occupation  feront  l’objet  d’une  convention  entre  les  services  de
l’Etat et l’association ALTERALIA mandatée pour assurer l’accueil des personnes sans-abris. 

Article  3 :  À défaut  d’exécution  du  présent  ordre  de  réquisition,  il  pourra  être  procédé  à  son
exécution d’office. La personne requise s’expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à
l’article L.2215-1-4 du code général des collectivités territoriales.

Article 4 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de
Melun dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 5 :  La Secrétaire Générale du Val-de-Marne et la Directrice Départementale de la direction
régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement du Val de Marne sont chargées,
chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du département du Val-de-Marne.

Créteil, le 24 août 2020

     Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale

Signé

Mireille LARREDE

                            

                         



Décision n°2020-22 du 13/08/2020 - Portant délégations spéciales de signature pour les missions rattachées

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du Val-de-
Marne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 portant création de la direction départementale du Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  3  août  2018  portant  nomination  de  Mme  Nathalie  MORIN,
administratrice générale des finances publiques de classe exceptionnelle, directrice départementale des finances
publiques de Val-de-Marne, à compter du 10 septembre 2018 ;

DECIDE     :  

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs
ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la Mission Départementale Risques et Audit : 

Madame  Marie-Claude  GUILLOU,  administratrice  des  finances  publiques,  responsable  de  la  “Mission
Départementale Risques et Audit” reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions sur la “Mission
Départementale Risques et Audit” et de signer, seule ou concurremment avec moi,  tous les actes relatifs à la
gestion de cette mission et aux affaires qui s’y attachent.

Mesdames Fabienne TIXIER, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe, Claire GARCIA-SERRANO,
inspectrice des finances publiques,  Nacima POIZAT et Élodie TREBOUTE, contrôleuses des finances publiques,
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

Direction départementale
des Finances publiques Du Val-de-Marne

A Créteil, le 13/08/2020



Reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions sur la “mission d’audit et de conseil” et de
signer, seuls ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion de cette mission et aux affaires qui s’y
attachent :

Madame Sandra ABRIC, inspectrice principale des finances publiques,

Madame Raphaëlle GREGOGNA, inspectrice principale des finances publiques,

Madame Cécile LAFON, inspectrice principale des finances publiques,

Monsieur Jacques RAYNAL, inspecteur principal des finances publiques,

Monsieur Stéphane SYLVAIN, inspecteur principal des finances publiques,

Madame Mireille TOUSSAINT, inspectrice principale des finances publiques.

2. Pour la Mission Politique Immobilière de l’État : 

Monsieur Didier PIERRON, administrateur des finances publiques, responsable de la “mission politique immobilière
de l’État”, reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions sur la “mission politique immobilière de
l’État” et de signer, seule ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion de cette mission et aux
affaires qui s’y attachent.

Madame Éliane  RIBIERE,  inspectrice  des  finances  publiques,  adjointe  au  responsable  de  la  “mission  politique
immobilière de l’État”, reçoit pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples
pièces relatifs aux affaires de son service de rattachement. 

3. Pour la   Mission Cabinet, Communication et missions confiées au Cabinet  :

Madame  Marie-Claude  GUILLOU, administratrice  des  finances  publiques,  chargée  du  Cabinet  et  de  la
Communication de la Direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne, reçoit mandat de me
suppléer dans l’exercice de mes fonctions sur ces missions et de signer, seul ou concurremment avec moi, tous les
actes relatifs à ma gestion de cette mission et aux affaires qui s’y attachent.

En cas d'empêchement de Madame Marie-Claude GUILLOU, administratrice des finances publiques, la délégation
susvisée  s'applique  à  Madame  Pierrette  FERREIRA,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  de  classe
normale, et à Monsieur Éric GOUY, inspecteur des finances publiques.

Monsieur Éric GOUY, inspecteur des finances publiques, et Monsieur  Amaury GRIMOIN, contrôleur des finances
publiques,  reçoivent pouvoir de signer  le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces
relatifs aux affaires de leur service de rattachement.

4. Pour la Commission Départementale de Surendettement des Particuliers du Val-de-Marne :

Madame  Stéphanie  MAHO,  administratrice  des  finances  publiques, me  représente  en  qualité  de  délégué  du
Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  pour  assurer  la  vice-présidence  de  la  Commission
Départementale de Surendettement des Particuliers du Val-de-Marne.



En cas d'empêchement de Madame Stéphanie MAHO,  la délégation susvisée s'applique à Mme Aurélie SAUZET,
administratrice des finances publiques adjointe, à Monsieur Stéphane Campion, inspecteur principal, et à Madame
Marie-José DOUCET, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département et prendra effet à
compter du 1er septembre 2020. 

Pour la Directrice départementale des Finances Publiques
Le Directeur du pôle gestion publique,

                              

                Christophe MOREAU
                                Administrateur général des Finances publiques



Décision n°2020-24 du 12/08/2020 - Portant nomination pour la mission conciliateur fiscal départemental

La Directrice départementale des Finances publiques du Val-de-Marne, Madame Nathalie MORIN, administratrice
générale des finances publiques décide de :

Article  1er  –  Nommer  Madame  Stéphanie  MAHO,  administratrice  des  finances  publiques,  conciliateur  fiscal
départemental et Madame Véronique FLAHAUT-JOLLY, administratrice des finances publiques adjointe, Monsieur
Patrice ZIMMERMANN, inspecteur principal des finances publiques ainsi que Madame  Brigitte LE BARS, inspectrice
divisionnaire hors classe et Madame Valérie GUENERET, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe
normale, conciliateurs fiscaux départementaux adjoints.

Article 2 - La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne
et prendra effet à compter du 1er septembre 2020.

                                                                             

Pour la Directrice départementale des Finances publiques 

Le Directeur du pôle gestion publique

Christophe MOREAU

Administrateur général des Finances publiques

A Créteil, le 12/08/2020 Direction départementale
des Finances publiques du Val-de-Marne



Décision n°2020-25 du 12/08/2020 - Portant délégations de signature pour la mission "conciliateur"

La Directrice départementale des Finances publiques du Val-de-Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe 
IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances 
publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances 
publiques ; 

Vu la décision n° 2020-24 du                   désignant Madame Stéphanie MAHO, conciliateur fiscal départemental et 
Madame Véronique FLAHAUT-JOLLY, Monsieur Patrice ZIMMERMANN et Mesdames Brigitte LE BARS et Valérie 
GUENERET, conciliateurs fiscaux départementaux adjoints.

Décide :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Madame Stéphanie MAHO, conciliateur fiscal départemental et
Madame Véronique FLAHAUT-JOLLY,  Monsieur  Patrice ZIMMERMANN et  Mesdames  Brigitte LE BARS et Valérie
GUENERET, conciliateurs fiscaux départementaux adjoints, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers
tendant à la révision d'une décision prise par un service du département du Val-de-Marne, dans les limites et
conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts  ;

2° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées
sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

3° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 

4° dans la limite de 305 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

5° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L.
283 du livre des procédures fiscales ;

6° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement.

A Créteil, le 12/08/2020 Direction départementale
des Finances publiques du Val-de-Marne



Article 2  – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Val-de-Marne et
prendra effet à compter du 1er septembre 2020. 

                                                           Pour la Directrice départementale des Finances publiques

Le Directeur du pôle gestion publique, 
                                                        

                                 Christophe MOREAU

      Administrateur général des Finances Publiques



Direction départementale 

des Finances Publiques du Val-de-Marne

A Créteil, le 17/08/2020 

Décision n°2020-26 du 17/08/2020 - Portant délégations de signature en matière contentieux et gracieux fiscal

Article 1er – La liste des responsables de service du Val-de-Marne disposant de la délégation de signature en 
matière de contentieux et de gracieux fiscal, prévue par III de l'article 408 de l'annexe II du code général des 
impôts est arrêtée comme suit : 

NOMS - Prénoms SERVICES 

SAISSET Florence Centre des impôts fonciers du Val-de-Marne

ESCLAMADON Sylvie et PICAVET Stéphane Brigade de contrôle et de recherche

DIDIER Carine Brigade de vérification N°1 BOISSY-SAINT-LEGER

BINET Marie-Hélène Brigade de vérification N°2 BOISSY-SAINT-LEGER

VILTO Jean-Jacques Brigade de vérification N°5 CRETEIL

DOMINGUEZ Bénédicte Brigade de vérification N°6 BOISSY-SAINT-LEGER

CORMIER Éric Brigade de vérification N°8 CRETEIL

VILTO Jean-Jacques (par intérim) Brigade de vérification N°9 BOISSY-SAINT-LEGER

VACHEZ Agnès Pôle contrôle expertise CHAMPIGNY-SUR-MARNE

DUPOUY Anne-Marie Pôle contrôle expertise CRETEIL

BISCAHIE Catherine Pôle contrôle expertise VINCENNES



DELFINI Chrislaine Pôle contrôle expertise VITRY-SUR-SEINE

FOURGNIER Patricia Pôle de contrôle revenus/patrimoine (PCRP) 1

SOLYGA Élise Pôle de contrôle revenus/patrimoine (PCRP) 2

DANÉ Céline Pôle de contrôle revenus/patrimoine (PCRP) 3

GOBY Dominique Pôle de recouvrement spécialisé CRETEIL 

ESCLAMADON Sylvie Pôle fiscal quartier sensible

FACHAN Christophe Service départemental de l'enregistrement de CRETEIL

FUZELLIER Frédérique Service des impôts des entreprises de CHAMPIGNY-
SUR-MARNE

BELLANGER Muriel Service des impôts des entreprises de CHARENTON-
LE-PONT

BONNET Bruno (par intérim) Service des impôts des entreprises de CHOISY-LE-ROI

BONNET Bruno Service des impôts des entreprises de CRETEIL

CHAZALNOËL Annick Service des impôts des entreprises de L'HAY-LES-ROSES

FAUCHER Manuel Service des impôts des entreprises de NOGENT-SUR-
MARNE

CHEMINEAU Michel Service des impôts des entreprises de VILLEJUIF

CHARDIN Christian Service des impôts des entreprises de VINCENNES



CAMUZAT Philippe Service des impôts des particuliers de BOISSY-SAINT-
LEGER

CARDEAU Pierre Service des impôts des particuliers de CHAMPIGNY-
SUR-MARNE

PLASSARD Xavier Service des impôts des particuliers de CHOISY-LE-ROI

CARLES Monique Service des impôts des particuliers de CRETEIL

SCAGNELLI Roger Service des impôts des particuliers d'IVRY-SUR-SEINE

RAIMBAULT Yannick Service des impôts des particuliers de L'HAY-LES-
ROSES

COLLIN Françoise Service des impôts des particuliers de MAISONS-
ALFORT/CHARENTON

GRAVOSQUI Olivier Service des impôts des particuliers de NOGENT-SUR-
MARNE

LEGUY Geneviève Service des impôts des particuliers de SAINT-MAUR-
DES-FOSSES

SOULIER Régis Service des impôts des particuliers de VILLEJUIF

CARDOT Étienne Service des impôts des particuliers de VINCENNES

BRAIZAT-DESCOTTES Françoise Service des impôts des particuliers de VITRY-SUR-SEINE

FRAISSE Dominique (par intérim) Service de publicité foncière CRETEIL 1

ESPINASSE Isabelle Service de publicité foncière CRETEIL 2

ESPINASSE Isabelle (par intérim) Service de publicité foncière CRETEIL 3

FRAISSE Dominique Service de publicité foncière CRETEIL 4

BELLAMIT Marie-Christine Trésorerie Val-de-Marnes Amendes



Article 2 –  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Val-de-
Marne et prendra effet à compter du 1er septembre 2020. 

Pour la Directrice départementale des Finances publiques

Le Directeur du pôle gestion publique,

                                       

          Christophe MOREAU

Administrateur général des Finances publiques



Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France

Unité départementale de Paris

Décision n°2020/PERAC/D 074    

Le Préfet du Val-de-Marne,

VU le code de l’environnement et, en particulier, ses articles L. 557-28 et L. 557-29 ;

VU l’arrêté ministériel  du 20 novembre 2017 relatif  à  l’exploitation des  équipements sous
pression ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1759 du 1er juillet 2020 accordant délégation de la signature
préfectorale  à  la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Environnement  et  de
l’Énergie d’Île-de-France ;

VU l’arrêté n° 2020-DRIEE idf-017 du 3 juillet 2020 portant subdélégation de signature ;

VU le  rapport  de requalification des  équipements  du 12 août 2020 émis  par  l’organisme
habilité ASAP  ;

VU la demande de la société CENEXI située à FONTENAY-SOUS-BOIS, reçue le 14 août 2020,
relative  à  une  demande  de  dérogation  concernant  un  échangeur  de  chaleur  jugé  non-
conforme par l’organisme habilité chargé de son contrôle ;

VU le rapport de la DRIEE du 21 août 2020, référencé 2020/PERAC/D075 ;

CONSIDERANT que l’équipement dispose d’une documentation satisfaisante ;

CONSIDERANT que l’échangeur de vapeur a été suivi régulièrement depuis sa mise en service
en  2014,  au  vu  des  rapports  d’inspection  produits  par  les  organismes  habilités  APAVE et
ASAP ;

CONSIDERANT  que  l’équipement  est  exploité  à  une  pression  inférieure  à  sa  pression
maximale admissible ;

CONSIDERANT  que l’organisme habilité ASAP confirme par courriel du 20 août 2020 que
l’inspection  était  satisfaisante  sur  les  parties  visibles  de  l’équipement,  que  la fuite  du
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secondaire de cet échangeur a été mise en évidence lors de la phase de mise sous pression de
l’épreuve, et que la fuite se dirige vers un espace interne ;

CONSIDERANT que le fabricant, l’entreprise STERIS FINN AQUA, assure, par courrier du 17
août 2020, que la poursuite de l’exploitation de l’équipement en l’état ne présente pas de
risques majeurs pour les intervenants et ne compromet pas son intégrité, ni son efficacité ;

CONSIDERANT le courriel du 17 août 2020 par lequel l’entreprise CENEXI s’engage à mettre
en place des mesures compensatoires ;

SUR proposition de la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et
de l’Énergie par intérim ;

DÉCIDE :

Article 1er :

L’entreprise CENEXIS bénéficie du droit d’exploiter, en état, l’équipement décrit ci-dessous,
pour une durée d’un mois à compter de la publication du présent arrêté.

Ensemble
concerné par
la demande

Composition de
l’ensemble

N° de fabrication
Récipient/Armoire

Année Fabricant
PS

en bar
Volume
en litre

Fluide
contenu

Échangeur de
chaleur

partie primaire
(vapeur

industrielle) S048763DB/1 2010
STERIS FINN

AQUA
13,5

175

Vapeur d’eau

partie secondaire
vapeur stérile)

88

Article 2 :
Conditions d’accessibilité

- Un périmètre de sécurité interdisant l’accès aux abords de l’équipement est mis en place. Ce
périmètre est matérialisé par un marquage adapté.

-  L’accès  à  l’équipement  est  limité  à  un  nombre  limité  de personnes,  nommément  et
formellement désignées.

- La liste nominative des personnes habilitées à accéder à l’équipement est affichée à proximité
de ou des accès à l’intérieur du périmètre défini.

- L’exploitant sensibilise les opérateurs à la coupure d’urgence de l’échangeur de vapeur et réalise
une surveillance accrue de son équipement lors de la mise en pression.

Article 3 :
Conditions de surveillance des installations

Afin de suivre l’évolution de la fuite, l’exploitant met en œuvre une surveillance journalière de la
quantité de condensats récupérée au niveau de la sortie du drainage inter plaques. Les résultats
sont tenus à disposition de l’inspection de l’environnement.
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Un dispositif de récupération de ces condensats est mis en œuvre afin de pouvoir quantifier au
mieux les volumes de fuite.

L’exploitant  s’engage à  mettre  immédiatement  l’équipement  à  l’arrêt  en cas  de  constatation
d’une  augmentation  significative  des  volumes  prélevés  et  à  tenir  immédiatement  informée
l’inspection de l’environnement.

Article 4 :

L’exploitant met en œuvre une surveillance régulière du suivi  de la qualité microbienne de la
vapeur propre produite.
Ce  suivi  permettra  de  vérifier  l’évolution  de  la  fuite  existante  et  de  surveiller  l’apparition
éventuelle de nouvelles fuites, ce qui se traduirait par une pollution microbienne de la vapeur
pure.  Les  résultats  de  cette  surveillance  sont  tenus  à  disposition  de  l’inspection  de
l’environnement.

L’exploitant  s’engage à  mettre  immédiatement  l’équipement  à  l’arrêt  en cas  de  constatation
d’une  pollution  anormale  de  la  vapeur  pure  produite  et  à  tenir  immédiatement  informée
l’inspection de l’environnement.

Article 5 :

L’entreprise CENEXI transmet à l’inspection, dans les meilleurs délais et au plus tard sous 15 jours,
une étude détaillée proposant les possibilités de régularisation de son activité.

Dans cette étude, l’entreprise examine également la possibilité de mettre en place une sonde de
niveau,  ou  tout  autre  dispositif  permettant  d’alerter  le  personnel  en  cas  de  brusque
augmentation des volumes de fuite.

Article 6 :

La  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Environnement  et  de  l’Énergie  d’Île-de-
France par intérim est chargée de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au bulletin
des actes administratifs du département du Val-de-Marne.

                                                                             Fait à Vincennes, le 21 août 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de l’Unité Départementale de Paris,

SIGNE

Agnès COURET
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